Un programme  pour renforcer  votre économie locale 

Contribution de Jackie Doble

Au début du dix-neuvième siècle, les économies locales étaient efficaces et quasi autonomes. Presque tous les besoins quotidiens des habitants étaient fabriqués ou produits sur place et seuls les articles de luxe (comme par exemple le café et le thé) étaient importés.  

Aujourd’hui tout a changé : avec l’emprise de plus en plus tenace de la mondialisation cette autonomie locale a disparu. 

En revanche la quasi-totalité de nos produits quotidiens sont importés de régions et pays de plus en plus lointains afin d’obtenir les prix les plus compétitifs. 

Par ailleurs, les entreprises qui sont implantées dans la commune ont rarement le luxe de traiter uniquement  avec le marché de proximité : à la recherche de la compétitivité et des marges réduites, leurs sous-traitants et clients sont dispersés à travers le monde. 

Cette structure économique nous donne des contraintes difficiles à maîtriser, car tout est maintenant maillé : la moindre secousse à l’international (ex : perte de confiance des consommateurs aux Etats-Unis ; hausse de prix de pétrole ; guerre en Moyen Orient) risque d’infliger des peines financières pour nos entreprises du quartier et encore plus de peines pour leurs salariés.

Dans ce contexte  où l’économie mondiale devient de plus en plus fragile, il est impératif de protéger nos communautés contre des risques sur lesquelles nous n’avons pas de contrôle. 

Il faut essayer de recréer  l’autonomie pour l’économie  locale en mettant une peau protectrice autour de ces ressources vitales, mais comment ?  

La première étape est de comprendre ce qui se passe pour l’argent et pour les investissements qui entrent dans l’économie locale.

Imaginez votre économie comme un seau : Si le seau est toujours bien rempli, les habitants auront l’argent nécessaire pour avoir une bonne qualité de vie. Mais s’il est percé, l’argent qui y est injecté, coulera tout de suite à l’extérieur et tous les effets bénéfiques que cet argent aurait pu apporter à la commune (profits réinvestis, salaires) seront perdus. 

L’argent sort de la commune pour plusieurs raisons : 

Les subventions censées aider le développement économique d’une région ou ville sont souvent utilisées pour payer des entreprises et artisans extérieurs. Le travail est achevé certes, mais les salaires et profits réinvestis qui auraient pu être utilisés pour aider l’économie et les habitant sont perdus.

Les dépenses des habitants et entreprises dans la région/commune sont souvent effectuées à l’extérieur (hypermarché, restaurants, magasins de grande distribution etc.) au lieu des commerces du quartier, souvent moins compétitifs ou non existants.

Quand les raisons des fuites de l’argent sont établies, la deuxième étape sera de remédier à la situation. Restons avec l’image de notre seau, il va falloir essayer de verser de l’argent plus vite qu’il fuit. Une meilleure approche sera de boucher certains des trous afin de ralentir la vitesse de la fuite. 

En termes économiques, le jeu est à la fois de se concentrer pour attirer des fonds (les investissements, les subventions,  les allocations sociales, les ventes d’exportation, les recettes touristiques, etc.) dans votre commune ; et  dans le même temps pour ralentir la vitesse des fuites vers l’extérieur. D’ailleurs vous augmentez le niveau de valeur ajouté dans la commune en utilisant les ressources de proximité.

Si nous voulons arriver à privilégier l’économie locale, il faut reconsidérer les facteurs économiques dans nos transactions quotidiennes : un magasin, artisan ou petite entreprise de la commune risque d’être moins compétitif et moins efficace qu’une grosse société ou chaîne implantée dans une grande ville, mais la valeur des services locaux pour la communauté est inestimable. Comment sensibiliser entreprises ou habitants locaux aux enjeux afin de les convaincre à repenser leurs dépenses? 

Ceci est le but du programme que nous vous proposons : 

Ce programme aide les habitants et commerces à comprendre pour quelle raison il y a des fuites dans une commune/région ; ensuite nous travaillons avec eux pour les repérer localement et finalement nous facilitons leur recherche pour des solutions pratiques. L’approche utilisée étant très facile à comprendre, les habitants appliquent d’emblé cette logique à chaque aspect de leur vie.

Mis en œuvre à plusieurs reprises au Royaume Uni et en Irlande, ce programme a obtenu des résultats très encourageants. 

Les communes et régions qui l’ont accueilli ont constaté les bienfaits suivants :

• Les habitants sont très enthousiastes et travaillent ensemble sur les problèmes qu’ils considèrent les plus importants à résoudre

• Le programme permet aux objectifs sociaux, économiques et environnementaux d’être développés ensemble

Pour mieux illustrer les effets bénéfiques de ce travail, voici quelques exemples des actions concrètes prises par des habitants après avoir suivi le programme : 

Problème : C’est une commune assez isolée dont beaucoup d’habitants touchent des allocations sociales. 

A Noël, les usuriers prêtaient de petites sommes aux parents mais à des taux d’intérêts excessifs. Beaucoup de parents  étaient donc obligés par la suite d’emprunter à nouveau afin de solder la première dette.   

Action : les habitants ont décidé d’établir eux même un programme d’épargne spécifique pour Noël 
afin de combattre ce cycle vicieux. 

Problème : Marsh Farm est une cité HLM délabrée suite aux émeutes en 1995. A l’époque la commune de Luton a alloué une somme de 40 000 Euros pour reparer les dommages, mais tout le travail a été effectué par les entreprises extérieures (il n’y avait pas d’entreprises de bâtiment dans la cité). Cet argent a donc quitté d’emblé le quartier et toutes les retombés économiques éventuelles pour son développement (ex : salaires, profits réinvestis etc…) ont été perdues.  

Même si le travail de rénovation a été effectué, il n’y a eu aucun effet bénéfique sur l’économie du quartier qui reste aussi pauvre. L’effet d’une telle décision par la commune est illustré ci-contre par un parapluie qui empêche l’argent de régénération de tomber où il le faut.

Après avoir suivi les ateliers à Marsh Farm, un certain nombre d’ouvriers, jusqu’alors employés à l’extérieur de la cité ou au chômage, ont décidé de lancer un coopératif pour les métiers du bâtiment, afin de répondre aux appels d’offres dans la cité. Le coopératif, qui existe toujours, a eu beaucoup de succès et a remporté des appels d’offres. Il y a maintenant un projet d’embauche des apprentis et de développement d’une gamme de services.

Cette fois, l’effet de cette initiative sur la commune  peut être représenté par un entonnoir qui canalise l’argent, sous la forme des salaires, profits réinvestis et opportunités d’emploi pour les jeunes, et ce directement dans le quartier

Cette région (la partie sud de Staffordshire, un comté au centre de l’Angleterre), avec une population de cent mille personnes, est composée des nombreuses petites villes et villages.  

Plusieurs fuites d’argent étaient identifiées lors des ateliers, dont en : 

 •    agriculture : Les gens achetaient leur nourriture hors de la région mais les fermiers n’arrivaient pas à vendre leurs produits

•    tourisme : L’argent des touristes qui visitent la région n’y reste pas longtemps (hôtels et parcs d’attractions qui appartiennent aux entreprises hors de la région)

 •    politique d’achats publiques : Les écoles étaient obligées d’utiliser les fournisseurs recommandés par le County Council ( = Conseil Général)

Les participants des ateliers ont décidé de se concentrer sur les choses simples et réalisables au début : les fermiers et les abattoirs se sont mis d’accord pour travailler ensemble afin de commercialiser leurs produits dans la région.  Les directeurs des écoles ont décidé d’essayer de convaincre le County Council d’inclure un petit nombre de sociétés et fournisseurs locaux sur leur liste agrée.

Comment commencer à reboucher vos fuites ? 

Nous vous proposons un programme en deux modules : 

• Le premier module sera sous forme des ateliers qualitatifs regroupant les habitants, entreprises et organisations publiques les plus concernés ou touchés par les problèmes économiques existants. 

Après un premier atelier plénier, la forme et nombre de ces ateliers additionnels devraient rester ouverts afin de laisser aussi des initiatives possibles aux participants. 

Le résultat va pouvoir être mesuré par des actions concrètes mises en oeuvre par les participants, en plus des propositions pour les collectivités et  pour d’autres organisations publiques. Tous les résultats et étapes seront documentés.  

• Le deuxième module est sous forme de questionnaires quantitatifs dont l’objectif  sera d’établir un baromètre des fuites actuelles dans la commune/région, pour justifier les actions futures et évaluer leur impact éventuel : 

L’enquête se déroule en trois tours : le premier définit les revenus d’une organisation ou d’un groupe de personnes ; le deuxième examine  l’utilisation de ces revenus (intra ou extra communal) et le troisième enquête auprès des commerces et services communaux, qui sont privilégiés dans le deuxième tour afin de trouver le pourcentage de revenus réinjectés dans la commune proche.  

A la fin de l’enquête vous aurez un chiffre ou coefficient.  Un chiffre proche de 1 signifie que tout l'argent entrant sort de la commune tout de suite pour des dépenses extérieures. Plus le coefficient est élevé, plus l'argent travaille dans la commune, augmentant les bienfaits économiques pour les entreprises et particuliers. 

A Baltimore aux Etats-Unis, il y a un quartier très pauvre où le coefficient a été calculé à 1 : tout l’argent qui rentre vient des allocations de chômage et celui ci est aussitôt dépensé hors du quartier dans les supermarchés discounts. 

En revanche en Cornouaille en Angleterre le responsable du box scheme Cusgarne Organics a estimé son coefficient à 2.5 en comparaison de 1.4 pour le supermarché local.  

Cet outil pourrait être également utilisé pour évaluer l’impact d’un projet d’économie sociale et solidaire 

•    l’utilité de garder (ou d’introduire) un distributeur automatique dans un village ou quartier (des communes en RU ont découvert que les habitants dépensaient entre 50 et 67 pour cent de l’argent retiré dans le quartier proche du distributeur)

 •    l’impact local de la politique d’achats des services publics 

